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entre mi mains des capitux considérables,

aui continaeaient de a'accuiçuler par la percep-

tion des reTonus, dont enfin les profits allaient

toujours croissant, pour loi, pendant que les

«,<>^a« <]«• AAtanA^nr» ft'aninnent^ent dans les

pouraient attendre de l'avenir, si leur patn-

moine restait entre les mains d»un étrangler,

•'ils restaient eux-mêmes dans cette situation

anomale. .

C'est, entre beaucoup d'autres, sur ces rai-

sons que les défendeurs appuyaient cette de-

mande, et, en outre, celle que M: Pothier leur

rendit compte des revenus qu'il avait perçUS

depuis qu'il était en possession, et leur en payât

le montant. / . ^^
Après plusieurs plaidoyers laceura, le 20

juin, rejeté cette motion, donnant les ^raisons

d'après lesquelles on ne croyait pouvoir accé-

der à cette demandé, aûcompagnées d'observa-

Upns sur ce que la âtuaUon des défendeurs

avait de pénibie, et sur la nécessité d'autres

procédés pour y porter remède.

C'est à propos de cette décision que nous

avons cru pouvoir nous permettre la remarque

qu'elle pourrait avoir l'effet de laisser encore

pour un tems indéfini, les bien« en question

entre les mains de M. Pothier. Si nous avons

ensuite été plus loin, c'était par la nécessité dé

repousser des attaques que cette observation,

faite sans autre commentaire, n'était pas de

nfiture à provoquer. ^ . . ,

De nouvelles circonstances ont depuis mif la

vérité dés feits que nous avons invoqués dans

un jour encore plus frappant. Un des défen-

deurs si, Hxas le terme d'octobre dernier, de-

âaiid& par motion que M. Pothier vendit un
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